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I - LES FAI-fiq

28 octobre 1987

- 30 avril 1990

28 juin 1990

M.BOURCIER de CARBON (BOURCIER) est titulaire de plusieurs
brevets relatifs à des "barrettes antidérapantes".

- 6 mars 1975 BOURCIER concède à la Société PIOCH (PIOCH) licence exclusive
de ses brevets pour l'Europe.

3 juin 1975 UGINE-CARBONE dépose une demande de brevet n.75-17.852.

10 juillet 1975 PIOCH conclut avec la Société UGINE-CARBONNE - à ses droits
EUROTUNGSTENE - la distribution des articles brevetés.

BOURCIER échoue dans une longue procédure en revendication de
la totalité du brevet n.75-17.812.

EUROTUNGSTENE vient aux droits d'UGINE CARBONE.

BOURCIER assigne EUROTUNGSTENE en revendication de la
moitié du brevet 75-17.852.

TOI Marseille rejette la demande comme irrecevable à raison de
l'autorité de chose jugée des décisions précédentes.

BOURCIER fait appel.

17 février 1993 La Cour d'Aix confirme la déclaration d'irrecevabilité de l'action en
revendication

Di- LE DROIT

PREMIER PROBLEME (Sur la demande en concurrence déloyale)

A - LE PROBLEME

1°) Prétentions des parties

Le demandeur en revendication (BOURCIER)

prétend que la demande en revendication de copropriété de l'invention n'est pas bloquée par
l'autorité de chose jugée d'une décision rejetant une demande en revendication de propriété totale de
l'invention.

Le défendeur en revendication (UGINE-CARBONE)

prétend que la demande en revendication de copropriété de l'invention est bloquée par
l'autorité de chose jugée d'une décision rejetant une demande en revendication de propriété totale de
l'invention.



2°) Enoncé du problème

Une demande en revendication de copropriété de l'invention est-elle bloquée par l'autorité
de chose jugée d'une décision rejetant une demande en revendication de propriété totale de
l'invention ?

B - LA SOLUTION

1°) Enoncé de la solution

"Outre une identité - non contestée par l'appelant - de parties et de cause,
l'objet du litige présentement développé par M.Bourcier de Carbon de
Prévinquières apparaît lui aussi identique à celui de la précédente instance
dans la mesure où il est de principe constant qu'une partie ayant succombé
dans la demande de la totalité d'un objet ou d'un droit est irrecevable à en
demander ultérieurement une partie.
Une telle irrecevabilité est d'autant plus manifeste en l'espèce que le juge
précédemment saisi d'une demande en revendication de l'entière propriété
du brevet pouvait, sans excéder les termes du litige, n'en accorder que la
copropriété.
La référence de l'appelant à l'article 42 de la loi du 2 janvier 1968 relative
à la copropriété des brevets pour tenter de donner à sa demande
l'apparence d'un objet nouveau est donc vaine".

2°) Commentaire de la solution

La décision se commente d'elle-même et appelle approbation.
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Peine AU FOND

DU :7 FEVRIER :993

Rôle n° 30/16

M. aouRcpeR DE COMPOSeMff Vg LA COVR LORS DgS MATS le VU
CARE-OY DE PREVINQUIERES eigTA.;afflg

CaYTRg Président : Monsieur cARRre.

SA PIOCH
Colette CAHUEAU Vve
Isabelle ?rocs ép.
RUIZ-SOLANA
Sylvie KOCH
Evelyne PDOCH
Olivier PIOCH
SA SANDWIK HARD
MATER1ALS

Crosse le

&Uvré àf-.M\U

AU fi014 PU I-IVPIS FRANCieite

Conseillers : Monsieur CHALUMEAU
2'I00-1 Monsieur ISOUARD.

Greffier DevesOannafre (lors des débats)
frfadar?e FORCELLIN,P.

MATS

NATURO Vg L'ARRgT

CONTRADICTOIRE

NOM DES PARTIES

A l'audience publique
du MFRCREDT 13 JANVIER 1993.
Monsieur le Président a avisé les rarties que le
délibéré serait rendu le :7 FEVRIà 1993.

PRONONCE,

A l'audience publique du
17 FEVRIER 1993 par M. le Conseiller CHALUMEAU,
assisté de Mme FORCELLINI., Greffier-Divisionnaire.

1993
Pleur9ctJmn.;-::U1S;E3 Ume Chambre
Avoués Associis pré. /a Cour PC

AIX - EN - PROVENCE

Thu!::re d'unC>tc.-,o d'Avou4

Arrdt de la 24.-?Ie Chambre civ::le en
date du 17 FEVRIER 1993
prononcé sur appel d'un jugement
rendu(e) le 30 AVRIL 1990 par la
tribunal de grande i:.nstance de MARSEILLE.

Monsieur Alain Jean Marie André BZRCIFR DE CARBON
DE FREVINQUIERES,
notaire, de nationalité française, né à POUANCE (MAINE ET LOIRE) le 12 dé-
cembre 19:9, demeurant e: domicilié à 06000 NICE, 6 Bd Victor Yugo.

APPELANT

Représente par Maitre JAUFFRES, Avoue près la Cour,

Ass-.st rMaitz,e DeLsor, Avocat au barreau de NICE.



:

LA SOCIET:.' ?LOCH,
SA d,wit Ze siège sociales; à CARROS (06), CARRCS INDUSTRIE, représentée
par son PDG cn exercice, Mme Colette CAHUEAU Veu-)e René PIOCH, demeurant
ès qz,alités .;:udit. siège.

Madame Colette Yvet'te CAHUEAU Veuve PIOCH,
née le 17 octobre 1932 à TOULOUSE, demeurant d 06000 NICE, 6-'9 Corniche
Fleurie.

Madame Isabelle PIOCH évouse RUIZ-SOLANA,
née le 26 juin 1955 à NICE, demeurant à OAXA-L':A CAX au MWXICE, Emiliano
Zapata 306.

Mademoiselle Sylvie PIOCH,
née le ler juillet 1958 à NICE, demeurant à AMIENS, 3 rue de /a Rarette.

Mademoiselle Evelyne PIOCH,
ne le 26 juillet 1959 d NICE, demeurant à NICE, 69 Corniche Fleurie.

Monsieur Olivier PIOCH,
né le 7 décembre 1960 à NICE, demeurant d NICE, ;41 Corniche Fleurie.

INTIMES

Représentés par la SCP MARTELLY & MAYNARD, Avoués près La Cour,

Assistés par Maître REBAT, Avocat au barreau de NICE.

:LA SA SANDWIK 'fARD MATERIALS,
dont 1,:t siège social 23; à EPINOUZE en ISERE, venant aux dr:its et obliga-

tions de la SA :;GICAPB MORGON, dont le siège social etai: C GRENOBLE, 54
Rhin et Dale, aeant elle-meme aux droits et obZiga:ions de la so-

cieté EUROTUNGSTENE «ssoute.

INTIMEE ET APFEIAN7E INCIDEMMENT

Revrésente par la SCP SIDER, Avoués vrès la Cour,

Assistée par Maitre LUCIENJaBRUN, Auocat au barreau de LYON.

EXPOSE DU LITIGE

M. BOURCIER DE Ci-iRBOY DE PREVINQUIERES est titu-laire de plusieurs brevets ayant pour objet des dispositifs permettant def:xer sur les pneumatiques des véhicules des baprettes antierapantes.

Suivant contrat en date du 6 mars 1375, il a con-
cédé à la société PIOCH la licence exclusive de ses brevets pour l'EUROPE,
la société PTOCH confiant elle-meme, par convention du 10 juillet 1975, à
la société UGINE CARBONE La distribution des articles brevetés.

Les relations entre les parties s'étant dégradées,
M. BOURCIER-DE CARBON DE PREVINQUIERES a assigné la société PIOCH et la
société EUROTUNGSTENE -venant aux droits d'UGINE CARBONE- en revendiquant
notamment la propriété d'un brevet d'invention n° 75-17852 déposé le 3juin par 7;TY2 _'7ARDCNP.



Sur renvoi après cassation d'un arret de la Cour
d'appel d'AtX EN PROVENCE du 16 avril len, la Cour de Ln'Y a, par arrêt
du 18 octobre 1984, débouté M. BOURCIER DE CARBON DE FREVTNQUIFRES de son
action en revendication du brevet susvisé ainsi que des brevets étrangers
pris en correspondance de ce dernier.

Le 3 juin 1986, la Cour de cassation a rejeté le

pourvoi formé par M. BOVRCIER DE CARBON DE'PREVINQUIERES contre cet arrêt.

Par assignation du 28 octobre 1337, M. BOURCIER DE

CARBON DE PREVINQUIERES a saisi te tribunal de grande instance de
MARSULLE d'une action tendant à

- se voir attribuer la propriété par moitié du
brevet n° 75.27352 déposé le 3 juin :975 par UGINE CARBONE et une redevan-

ce de 4 sur les ventes réalisées ;
voir condamner la sociée ::TROTUNGSTENE a

500.000 francs de dommages et intérêts ;

voir condamner la PIOCH a
1.533.056 francs à titre de dommages et intérêts dans l'-.,poehèse on2 il ne
serais pas reconnu copropriétaire par moitié du br.7.r.2; précité, ou d
1.001.89 francs dans le cas contraire.

Par jugement du 30 avril 13, le tribunal de
grande instance de MARSEILLE a déclaré la demande irroce)able comme se
heurtant à l'autorité de chose jugée des dispositions de l'arrêt définiely
de la Cour de LYON du 18 octobre 1984.

Ce même jugement a débouté les défendeurs de leurs
demades reconventionnelles en dommages et intérêts et a écarté l'applica-
tion de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile.
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Par déclaration faite au greffe de la Cour le 28
juin 1390, M. BOURCIER DE CARBON DE PREVINQUIERES a régulièrement relevé
appel de cette décision dont il sollicite l'infirmation, reprenant l'inté-
gralité de ses demandes et en étendant celles dirigées contre la société
FIOCH d M. PIOCH et d EUROTUNGSTENE.

Ii fait valoir d ce; effet que L'article 1351 du
Code civil est inapplicable en l'espèce, l'objet de la présente actionétant différent de celui de la précédente procédure ayant abouti d l'arrCe
de la Cour de cassation du 3 juin 1986.

Faisant grief au jugement déféré de n'avoir pas
répordu d la demande de dommages et intérêts formulée à l'encontre de la
société PIOCH, i/ renouvelle à l'égard de celle-ci l'imputation d'une dou-
ble violation de ses obligations contractuelles (participation de M.
BOURCIER DE CARBON DE PREVINQUIERES aux essais et interdiction d PIOCH de
prendre un brevet sur le cloutage amovible), manquements ayant abouti à la
fourniture à UGINE CARBONE de "toute la technique voulue pour élaborer le
brevet" prie le 3 juin 2975 par cette dernière.

La SA SANDWIK BARD MATERIALS,venant aux droits de
142 SA UOICARB MORGON, laquelle venait elle-même aux droits de /a société
EUROTUNGSTENE -dissoute- conclut à la confirmation du jugement déféré en
relevant que H. BOURCIER DE CARBON DE PREVINQUIFRES, en se référant d ses
conclusions de première instance, n'énonce aucun moyen pour justifier sa
demande de réformation.

Formant appel incident du chef du rejet de sa de-
mande de dommages et intérêts, elle réclame 50.000 francs d titre de dom-
mages et intéréts pour procédure abusive ainsi Que 25.000 francs par ap-
plication de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile.

La SA procH et, suite au décè.3 d Hen6 ?TOCH



foi de dé'CfS1'31 cuerellêe en faisane valo
deande de M. BOURCTÏR DE CARBON DE PREVINIERFS a

ju SUCC.JS des préeentions de l'appe,an: à 7.

SAY:YIK et que le tribunal a justement appliqué d
ti.)ns de l'areicle ;35; du Code civil.

ir cue :e s!4crt4s de Za
enr.-inere es: sub-

'ec.-::re de 10société
ce: ég.Ird les disposi-

C;-:acun des cinq hoirs FrocH ,5-0.2i;:e à l'encontre
da M. BOURCIER DE CARBON DE PREVINQUItRES l'allocution du franc symbolique
a tiere de dommages ee intérets ainsi que 1.000 francs en application de
l'areicle 700 du nouveau Code de procédure civiZe, la SA Proca r.`c/amant
pour sa part 50.000 francs à titre de dommages et intréts et 15.000 Frs
en application de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile.

La procédure a été clôturée le 14 décembre 1992.

MOTIFS DE LA DECISION

La revendication par M. BOURCIER DE CARBON DE
FREVINQUIERES de la copropriété du brevet n° 75.17852 déposé le 3 juin
1975 par la société UGiNE CARBONE, se heurte, comme l'a justement énoncé
le premier juge par des motifs pertinents que ta Cour adopte, à l'autorité
de la chose jugée irrévocablement attachée à l'arrêt de !a Cour de LYON du
18 octobre 1984 déboutant l'appelant de son action en revendication dudit
brevet, arrêt objet d'un pourvoi en cassation rejeté par arrêt de la Cour
Suprême du 3 juin 1986.

En effet, outre une identité -non contestée par
l'appelant- de parties et de cause, l'objet du litige présentement déve-
loppé par M. BOURCIER DE CARBON DE PREVINQVIERES apparaît lui aussi iden-
tique d celui da La précéJeet instance dans La mesure où il est de principe
constant qu'une partie ayant succombé dans la demande de la totalité d'un
objet ou d'un droit est irrecevable à en demander ultérieurement une par-
tie.

Une telle irrecevabilité est d'autant plus mani-
feste en l'espèce que le juge précédemment saisi d'une demande en revendi-
cation de l'entière propriété du brevet pouvait, sans ezcéder les termes
du litige, n'en accorder que la copropriété.

La référence de l'appelant à l'article 42 de La

loi du 2 janvier 1968 relative à la copropriété des brevets pour tenter de
donner d sa demande l'apparence d'un objet nouveau est donc vaine.

La demande de dommages et intérées formulée par M.
30!..RCIER DE CARBON DE PREVINQUTERES d raison soit d'une spoliation de son
activité inventive, soit d'une violation par la société ?l'OC!! de ses obli-
gations inhérentes à la convention du 6 mars ;975 se heurte pareillement
aux disiPositions de Pareicle ;351 du Code civil.

L'objet d'une telle demande est en effet nécessai-
rement et indissociablement zie a l'établissement préalable de droits de
I'appelant sur le brave; en cause.

Or, l'arrêt précité de la Cour de LYON a expressé-
ment dénié à M. BOURCIER DE CARBON DE PREVINQUIERES la qualité d'inventeur
au même de co-inventeur en relevant que l'intéressé ne "démontrait ni ne
tentait de démontrer que l'invention ayant fait l'objet du brevet était
son oeuvre intellectuelle".



Ainsi, M. BOURCIER DE CARDON DE FREINQUIERES,
consi*ré comme ayant cause de la société PIOCH en vertu du contrat du 6
mars 2:175, ne peut-il à nouveau prétendre; sous le couvert d'une action
indemnitaire, à des droits sur le brevet alors, d'une part, Qu'il ne peut
posséder sur celui-ci ulus de droits que son auteur, l société PIOCH,
d'autre part, que les prétendus manquements de celle-ci d ses obligations
contractuelles ne sont, en toute hypothèse, compte tenu des précédentes
dispositions judiciaires, pas de nature à avoir la moindre incidence sur
!a paternité de l'invention.

Les écritures de l'appelant ne revêtant pas de ca-
ractère injurieux ou attentatoire à l'honneur de feu René PIOCH, les hoirs
A'OCH ne peuvent qu'être déboutés de leur demande de dommages et intérêts.

Si les prétentions de l'appelant sont infondées,
ejles n'en apparaissent pas pour autant abusives de sorte que la demande
de dommages et intérêts de la société SANDWIK doit être rejetée.

L'appel a contraint les intimés à exposer des
frais irrépétibles de procédure qu'il serait inéquitable de leur laisser
supporter à concurrence des sommes allouées au dispositif du présent ar-
rêt.

Les dépens, qui suivent la principale succombance,
incomberont à l'appelant.

PAR CES MOTIFS

LA COUR

Statuant publiquement, par arrêt contradictoire,

Reçoit l'appel, régulier en la forme ;

Le dit mal fondé ;
Confirme en toutes ses dispositions i.e jugement

déf.! !

Déboute les 'intimés de leur demande de dommages et

intér:ft3 ;

Condamne l'aupelant à payer sur le fondement de

l'areice 700 du nourau Code de procédure civile

à chacun des hoirs FIOCH, savoir Colette

CAHUE:f.7 veuve PIOCH, Isabelle PIOCH épouse RUIZ SOLANA, Sylvie PIOCH,

FIOCY et Olivier PIOCH, la somme da 500 francs (cinq cents

francs ;

à la SA PIOCH la somme de 4.000 francs (quatre

mille ..-'rancs) ;

à la société SANhWIK HARD MATERIALS la somme de

6.000 :rancs (six mille francs) ;

Condamne l'appelant aux entiers dépens qui seront

par la SCP MARTELLY & MAYNARD et la SCP SIDER, avoués, conformé-

dispositions de l'article 699 du nouveau Code de procédure

18 PRESIDENT

recours
ment

De --:ê,7!e, cet arrêt a rappelé cue la cation de
* /1erêt de la Cour d'ArX du ;6 avril 1381 laisse subsister ;ou:es les dis-

positions Ion atta-zu?jes par le Pourvoi dont celle affer,nte au .-iéboute7:ent
de ta société Froy de sa revendication du brevet litigieux.


